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          PRÉFACE
        

        
          Ce qui suit est une synthèse.

          En réalité, une tentative de synthèse. Avec tous les aléas d’une synthèse, ses raccourcis, ses possibles approximations, ses développements inaboutis. Mais une tentative de synthèse d’un certain type, à partir d’un cadre imposé, dix cours donnés à l’Université du Temps Libre du Mans. 

          C’est donc naturellement cet auditoire que je veux remercier pour son infinie patience et à qui je dédie ces pages qu’il a eu la souffrance de connaître d’abord. Tout comme il convient de remercier l’équipe de l’Université du Temps Libre, Mesdames Isabelle Aufauvre, Anne Renard et Monsieur Jean-Marc Moriceau.

          Cette tentative est faite sur des choix critiquables. Par essence, un choix est critiquable.

          Ainsi, nous avons insisté sur la situation antérieure à 1789, concentré le feu sur l’an II, écarté les discussions sur le « bilan » et volontairement négligé les relations internationales alors que, par exemple, la révolution aux Antilles est en relation directe avec la Révolution en France, mais parcourt un chemin spécifique. Nous assumons ce choix. Choisir, c’est sacrifier et c’est concentrer.

          Autre choix, sauf dans les deux derniers cours, nous avons délaissé tous les débats historiographiques et écarté tout appareil critique, réduit au strict minimum, le rappel de quelques ouvrages considérés comme essentiels.

          D’un certain point de vue, le débat historiographique est une plaie pour le chercheur. Il doit sortir de son laboratoire pour s’aventurer dans un forum assez dangereux, après tout, c’est sur le chemin du forum romain que quelques assassinats furent commis. Comment cela ne peut-il pas être encore plus inquiétant pour le lecteur, la lectrice ? Ce dernier, cette dernière doit se prononcer sur des choses qu’il ou qu’elle ne maîtrise pas nécessairement qu’il est supposé ou qu’elle est supposée connaître.

          Enfin, il faut mettre en relief ce qui est expliqué plus bas, peut-être le principal mystère de la Révolution. « On la présente comme une et en quelque sorte indivisible. Un bloc, pour reprendre le mot de Clemenceau. Or, l’été 1789 va donner sa pleine configuration à une synergie de révolutions, certes différentes dans leurs modalités, mais communes dans leurs aspirations ou au moins dans une aspiration qui concentre toutes les autres : éradiquer l’Ancien Régime. Et parfois ces aspirations sont contradictoires entre elles. Il s’agit de la Révolution urbaine, menée par le petit peuple des villes, femmes comprises, notamment les sans-culottes parisiens, de la Révolution municipale, menée par la fraction révolutionnaire de la bourgeoisie, et de la Révolution paysanne. Toute l’histoire de la Révolution tient en cette coalition et au maintien complexe d’un équilibre en mouvement, parfois contradictoire, maintenu par la farouche volonté d’empêcher le retour de l’Ancien Régime. »

          Tels sont quelques-uns des critères qui ont conduit à la confection de cet ouvrage.

           
			



          Jean-Marc SCHIAPPA
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        LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE AU XVIIIe SIÈCLE
      

      
        Comprendre la Révolution française est impossible sans avoir connaissance de la société et du régime contre lesquels elle s’est dressée et qu’elle a abattus.

        Le 1er septembre 1715, dans la matinée, au château de Versailles, le roi Louis XIV meurt, après un règne personnel de cinquante-quatre ans, qui a constitué l’apogée de la monarchie absolue.

        Le 5 mai 1789, soixante-quatorze ans plus tard, toujours à Versailles, son successeur, le roi Louis XVI, ouvre les États généraux qui n’avaient pas été convoqués depuis 1614 et dont le rappel marque la fin de cette même monarchie absolue.

        Comment a évolué la société française pendant ce court XVIIIe siècle, rendant intenable une société aussi corsetée et figée ?

        La perception qu’il faut écarter est, justement, celle d’une société figée. Elle est figée dans l’idée qu’elle a d’elle-même ou dans l’idée qu’elle veut donner d’elle-même, dans sa représentation plus que dans sa réalité. Et encore, cela dépend des protagonistes, dont l’éventail va des grands du royaume aux paysans affamés, en passant par ceux qui se disent éclairés et par les commerçants avides. Pour les uns, rien ne doit bouger ; pour d’autres, rien ne peut bouger. Et ceux qui aimeraient que les choses changent ne voient pas comment faire, du moins pendant longtemps, et ils n’ont aucune idée précise des changements éventuels. On sait surtout ce dont on ne veut pas, mais confusément. On sait encore plus mal, et encore plus confusément, ce que l’on veut. Contradictoirement, cette société évolue lentement puis de plus en plus fortement, en dépit d’un cadre général fixé et contraignant. Les évolutions vont s’accumuler et se précipiter tout au long du siècle et la dernière période – schématiquement, le dernier tiers du siècle – n’est pas du tout comparable, en raison de bouleversements internes plus ou moins intenses, avec le début du siècle, tout imprégné des codes louis-quatorziens. L’Ancien Régime n’est pas immuable. Et, de ce point de vue, il faut se méfier des affirmations sans nuance et sans date. Telle modification, pour importante qu’elle fût, a été décidée, est intervenue à un moment précis, pas avant. On ne peut imaginer un effet rétroactif. De même, entre la décision et ses conséquences, il existe obligatoirement un délai. Encore plus quand il s’agit de la France du XVIIIe siècle et de sa lenteur, sur tous les plans.

        La deuxième impression qu’il faut rejeter est celle de la fausse globalisation. Une tendance, surtout dans la France du XVIIIe siècle, n’est qu’une tendance ; elle cache des contradictions internes, des différences sociales ou régionales. Ainsi, la mortalité recule, ce qui est vrai. Mais le dire aussi platement néglige, par exemple, la peste de Marseille de 1720 ou les fortes différences dans les catégories sociales. Un tableau d’ensemble ne vaut que si les nuances et les détails ne sont pas oubliés. Fondre toutes les couleurs au nom de la synthèse aboutit à un gris général et non à une compréhension saine de la richesse de la palette. Pour la France de l’époque, les disparités régionales sont importantes, le territoire national uni n’existe pas, c’est l’autarcie qui domine, y compris à l’intérieur d’une même région. Il n’existe, par exemple, aucune unité administrative.

        L’organisation territoriale est un fouillis inextricable de structures entremêlées, contradictoires. Ainsi, sur un territoire moindre que la France actuelle, on compte trente-quatre généralités ou provinces, quarante gouvernements militaires, cent trente-cinq diocèses, treize parlements judiciaires, cinq juridictions diverses de perception de l’impôt sur le sel (la gabelle). Sans parler, bien sûr, de l’enclave du Comtat Venaissin. Et ces structures ne se recoupent pas. Les poids et les mesures sont loin d’être identiques dans tout le royaume, ce qui ne simplifie pas les échanges. Il en est de même pour les textes et les règlements.

        Le Dauphiné n’est pas égal à l’Alsace. Toulouse est la forteresse du conservatisme politique et religieux, Arras ne l’est pas. À l’intérieur même d’une région, il ne faut pas confondre les strates. Bordeaux n’est pas son arrière-pays.

        Un semblant d’unité est supposé garanti par les intendants, fonctionnaires royaux d’abord temporaires dont la fonction est devenue permanente. Nommés par le roi et révocables, ils s’occupent en théorie de la justice, de la police et des finances. Bénéficiant d’une large autonomie, ils impriment à leur juridiction leur propre personnalité et le royaume est plus une mosaïque qu’un territoire centralisé, même mal. Pour un Turgot, habile et audacieux réformateur qui marqua l’intendance de l’Auvergne, combien sont tombés dans l’oubli ?

        Un mot encore pour décrire l’incohérence de la justice et le paysage mental des contemporains, l’une et l’autre se nourrissant mutuellement. La violence est normale, légitime et codifiée. Les supplices sont nombreux et variés. Par mansuétude, les juges peuvent abréger les souffrances des condamnés mais les spectateurs n’apprécient pas toujours d’être privés du spectacle. Le bûcher est utilisé contre Dior et Lenoir brûlés pour sodomie en 1750, le malheureux chevalier de La Barre est torturé, étranglé puis brûlé en 1766 pour ne pas avoir salué une procession. Le supplice de Damiens, en 1757, qui avait donné un coup de canif au roi, va horrifier la foule nombreuse et pétrifier les bourreaux eux-mêmes. Insistons : la violence est incroyablement banale, elle est quotidienne.

        Avant d’examiner les tensions internes à la société, essayons de la décrire brièvement.

        Les dernières années du règne de Louis XIV ont été marquées par la désastreuse guerre de la Succession d’Espagne, les batailles autour de Lille, Douai et surtout Denain. La terrible année 1709 cumule un froid intense (le vin avait gelé dans les carafes à Versailles !) et une famine épouvantable. Le ministre Vauban dresse ce sinistre tableau : « Près de la dixième partie du peuple est réduite à la mendicité ; des neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire l’aumône à celle-là, parce qu’eux-mêmes sont réduits, à très peu de choses près, à cette malheureuse condition. »

        Les frontières sont régulièrement menacées, et pas seulement celles du Nord et de l’Est. Les littoraux subissent bombardements et débarquements. Le XVIIIe siècle, en revanche, est épargné. Les guerres deviennent ultramarines, nous en reparlerons. Cela a une conséquence directe sur la psychologie de la population et sur sa vie de toutes les manières possibles.

        Le territoire national n’est plus ravagé ni même menacé. L’extension territoriale sur le continent se fait pacifiquement : l’annexion de l’enclave du duché de Lorraine est le produit d’une négociation en 1766 ; la violente conquête de la Corse en 1755 n’entre pas dans le registre de l’évolution territoriale sur le continent. À quelques détails près (Savoie et Nice, déjà sous influence française, ou enclave papale d’Avignon), la physionomie frontalière actuelle est tracée.

        Les préoccupations ne sont plus extérieures et guerrières sauf quelques exceptions. Cela prend même des formes caricaturales. Il semble que l’expression « travailler pour le roi de Prusse » serait la conséquence de la guerre de la Succession d’Autriche, et notamment du traité d’Aix-la-Chapelle, signé en 1748, qui voit la France victorieuse ne rien obtenir. On est loin de l’extension du pré carré de Louis XIV. Loin de l’Europe, les choses sont différentes, nous le verrons.

        La conséquence logique est l’augmentation de la population même si celle-ci n’a pas que l’absence de guerre comme explication. La France est, à l’époque, le pays le plus peuplé d’Europe, et de loin. Nous n’avons pas d’outil statistique fiable, donc il faut procéder par approximations et par projections à partir des sources fiscales et des registres paroissiaux, mais, dans les deux cas, les incertitudes, quoique réelles, restent marginales. La monarchie essaye de connaître la population de son pays, même si on est loin d’un vrai système de recensement. Vers 1700, on estime à 20 millions le nombre d’habitants du royaume, soit environ le quart de la population européenne. On suppose que les Français seraient 22 millions en 1715, plus de 25 millions vers 1760 et environ 28 millions en 1789. On assiste à une progression régulière de 40 % en un siècle. C’est considérable. Cette progression est signe d’une meilleure santé du pays et, immanquablement, va engendrer des conséquences de tous ordres, positives, parce que cela va accroître la consommation, par exemple, et négatives, parce que les structures qui sont censées répondre à cette population ne sont plus adaptées.

        Cette augmentation de la population n’est pas uniforme. La natalité est toujours solide (autour de 37 ‰0), la mortalité diminue, quoique relativement. Il faut deux enfants pour faire un adulte, suivant la formule consacrée, tellement la mortalité infantile et juvénile est importante. Mais on enregistre certains progrès dans l’obstétrique, les accouchements qui ne sont plus le fait des seules matrones, la médecine et les soins apportés aux nourrissons. Le corps féminin est perçu comme autonome ou différent du corps masculin ; du moins, il est considéré et étudié, de nombreux traités en témoignent. Jean-Louis Baudelocque (1745-1810) révolutionne l’art de l’accouchement qui avait déjà été amélioré tout au long du siècle. Ici, la nouveauté est patente. La création en 1780 d’un hospice pour les femmes enceintes syphilitiques dans le quartier Vaugirard à Paris est une preuve supplémentaire. C’est à la fois peu et considérable.

        Tout cela finit quand même par une petite baisse de la mortalité car le système, très en vogue, des nourrices est un facteur certain de mortalité infantile. Certaines statistiques sont effroyables : deux tiers des nourrissons lyonnais, plus encore à Paris, meurent avant un an. La moindre amélioration a des conséquences non négligeables. La paix ou, plus exactement, l’absence de guerres joue également, le cortège funeste des dégâts consécutifs à la guerre pesait sur la mortalité au moins autant que la guerre directement. Sans que l’on puisse nécessairement établir un lien avec l’absence de guerres, l’absence d’épidémies tout au long du siècle est aussi un facteur de recul de la mortalité. La peste de 1720 à Marseille est terrible avec cinquante mille morts (déjà évoquée par nous), près de la moitié de la population disparaît, elle n’en est pas moins limitée dans le temps et dans l’espace. Dans le même ordre d’idées, on enregistre des poussées de dysenterie, comme en Bretagne en 1770, mais aussi circonscrite Le tableau général est celui d’un pays protégé des épidémies plus que d’un pays atteint.

        Il est convenu de dire que la France commence au XVIIIe siècle la transition démographique, c’est-à-dire que l’on passe d’un régime avec une mortalité et une natalité fortes à une mortalité et une natalité faibles. On considère que le premier est typique d’un pays pauvre (Ancien Régime, pays du Sud) et le second est caractéristique d’un pays industrialisé. Mais attention, nous ne sommes qu’au début du processus et ici moins qu’ailleurs il ne faut extrapoler.

        Ce qui est peut-être plus perceptible à condition d’insister sur la césure de la période est la baisse de la fécondité (rapport entre le nombre de naissances et le nombre de femmes mariées en âge de procréer) qui s’amorce dans les années 1770. C’est une nouvelle psychologie collective qui s’installe avec le recul de l’âge au mariage : 28 ans en moyenne pour les hommes et 26 ans pour les femmes, à la veille de la Révolution. Nombre de naissances ont lieu hors mariage et, encore plus significatif, sont conçues avant mariage (l’exemple le plus connu est Robespierre). Le cadre familial classique s’est décomposé tout au long du siècle et il semblerait que l’on assiste à une réduction volontaire du nombre d’enfants par couple, du moins dans les grandes villes. On commence à voir la disparition de la maisonnée regroupant toutes les générations d’une famille au profit de la famille nucléaire (parents et enfants). Ce processus est cependant plus sensible au nord de la Loire qu’au sud.

        Ici, il faut insister sur une donnée, l’espérance de vie est faible (environ 25 ans en 1780), mais c’est une moyenne et rien n’est plus faux qu’une moyenne. L’effroyable mortalité fausse le calcul. Passé cette barrière, on enregistre des chiffres raisonnables compte tenu de l’hygiène particulièrement sommaire et de la médecine de l’époque. Les vieillards sont rares mais ils existent. Pensons au centenaire Fontenelle, mort en 1757 ; le prisonnier Latude est mort en 1805 à 80 ans.

        Ainsi 14 millions de Français sur 28 ont moins de 25 ans en 1790. La Révolution est inséparable de la jeunesse de la population. Les Conventionnels sont des hommes jeunes ou relativement jeunes. Robespierre est mort à 36 ans. Cette démographie va influer sur l’armée révolutionnaire, par exemple, et ses généraux imberbes dont parlait Victor Hugo.

        La population urbaine est largement minoritaire : 20 % de Français vivent en ville dans les années 1780. Moins de 8 % de la population vit dans une ville de plus de 20 000 habitants et 4 % dans une ville de plus de 50 000. Mais les villes ont connu une croissance certaine au cours du siècle, même si cette croissance a été inégale. Paris, de loin la plus peuplée, passe de 510 000 à plus de 600 000 habitants entre 1700 et la veille de la Révolution. Lyon, Marseille (malgré l’épidémie et grâce à l’intense commerce méditerranéen), Lille, Rouen, Bordeaux, Nantes connaissent elles aussi une forte croissance. Bordeaux, par exemple, voit sa population doubler. Les villes de l’Atlantique doivent être mentionnées en raison de leur dynamisme, lié pour l’essentiel au commerce triangulaire et à l’esclavage. En 1700, une vingtaine de villes dépassent les 30 000 habitants. Mais il existe des exceptions avec des villes en déclin comme Chartres ou Dieppe. La poussée économique n’est pas uniment partagée.

        La croissance urbaine est en grande partie nourrie par l’immigration. Les villes attirent des migrants, surtout venus des campagnes. L’attractivité est, évidemment, d’abord une donnée économique. Elle joue, tout aussi naturellement, sur les campagnes environnantes, dont il est faux de dire qu’elles sont de plus en plus dépendantes car l’inverse est vrai, notamment en termes, cruciaux, d’approvisionnement.

        Les villes se transforment. Un des changements, par ailleurs lié à l’atmosphère de paix, est la destruction des remparts, transformés en promenades ou en mails. La frontière entre ville et banlieue tend à s’estomper. Cela contribue, en relation également avec le développement de la bourgeoisie, à un nouvel urbanisme qui est imprégné de la philosophie des Lumières, censé être plus rationnel, plus aéré, plus moderne. C’est l’époque du néoclassicisme et du retour à la pureté supposée de l’art antique.

        Dans les villes, les rues sont étroites et pas toujours pavées, la circulation est difficile. Les embarras de Paris sont célèbres depuis 1666, avec Boileau.

        Les constructions sont souvent en bois et constituent des proies faciles pour les incendies. Même les ponts sont occupés par des logements, à l’exception du Pont-Neuf construit sous Henri IV. La différenciation sociale est également géographique. On n’habite pas au même endroit suivant sa fortune. Les hôtels particuliers, signes de richesse, se développent au XVIIIe siècle dans le Centre et l’Ouest parisien. À Paris, l’éclairage des rues est instauré en 1667, les maisons sont numérotées dès 1768 (mais on se perd facilement dans la numérotation) et les premiers trottoirs construits un peu avant la Révolution. Cependant, l’hygiène et la sûreté sont des plus rudimentaires.

        La ville se définit également par ses privilèges avec un gouvernement municipal constitué, suivant les régions, de conseillers, de consuls, d’échevins… Capitouls à Toulouse, jurats à Bordeaux, etc.

        Des pauvres aux marginaux, la frontière est plus que mince et on comprend l’importance d’un statut même fragile, mais garanti par l’ordre corporatif. Par ailleurs, le nombre crée la solidarité qui est aussi un facteur de peur sociale donc de moyens étatiques ou para-étatiques pour la conjurer. De la charité à la répression, des ateliers de charité fournissant un maigre salaire aux galères, la palette est, en fait, relativement pauvre. L’Église essaye de contribuer aussi à cet ordre social.

        L’enrichissement urbain n’empêche pas les inégalités. Au contraire, il les aggrave. L’élite urbaine se développe, elle étale sa richesse contre la noblesse en déclin, elle organise également une vie sociale, intellectuelle et mondaine. Les bourgeois forment la nouvelle élite du royaume. Leur puissance financière n’est pas la seule, même si elle est parfois considérable comme pour certains banquiers, commerçants et rares industriels. L’engouement catastrophique pour l’aventureux système de Law n’est pas une condamnation de la banque mais, au contraire, l’illusion qu’elle peut tout faire et donc témoigne d’une extrême confiance – mais qui est responsable de cela, Law et la banque ou ceux qui ont été illusionnés ? Les banquiers financent le royaume et, encore plus, les dépenses de la Cour. C’est d’ailleurs l’ambition de Law. Les bourgeois étendent leurs pouvoirs dans l’administration, dans la propriété foncière qu’ils rénovent et remodèlent, dans la sphère intellectuelle. Ils pestent de ne pouvoir être reconnus comme l’élite qu’ils sont et, souvent, d’être humiliés par des gens sans réelle compétence ni efficacité. Il ne faut pas négliger ce sentiment. Le futur révolutionnaire Barnave va expliquer que sa profonde animosité contre l’Ancien Régime lui vient du fait d’avoir été chassé, avec sa mère, d’une place réservée aux nobles qu’ils occupaient indûment dans un théâtre de Grenoble.

        Les inégalités se creusent au cours du siècle. Les pauvres sont innombrables et dans les villes les plus dynamiques, leurs rangs sont grossis par de continuelles vagues de pauvres des campagnes environnantes, chassés par la modernisation et les taxes féodales, mais aussi attirés par l’éventuelle promotion sociale ou par la simple possibilité de vivre en dehors des aléas ruraux. Ils se regroupent ou se retrouvent dans des quartiers bien délimités. À Paris, l’Est comme les faubourgs Saint-Marcel et Saint-Antoine ; à Grenoble, la montée de Chalemont, le faubourg de Tres Cloitres, la rue du Bœuf. Chaque ville a sa propre géographie.

        Les bouleversements sociaux et donc géographiques créent des facteurs de déstabilisation comme le brigandage, plus ou moins occasionnel, plus ou moins structuré (avec Cartouche, le légendaire bandit arrêté en 1721, on arrête près de quatre cents complices). Le vagabondage et aussi la prostitution, essentiellement urbaine, qui est un phénomène de masse posent de gros problèmes de maintien de l’ordre.

        Le développement des villes et leur approvisionnement posent la question des transports. Les communications sont lentes et difficiles. Il n’existe pas de marché intérieur et c’est, justement, un des combats ou, plus exactement, un débat qui se mène tout au long du siècle. L’absence de guerres permet aussi de s’occuper de cette circulation intérieure qui est délaissée, et notamment d’ouvrir de nouvelles routes.

        Le réseau se trouve dans un état déplorable au début du règne de Louis XV. Faute de services publics adaptés, l’entretien des routes est le tonneau des Danaïdes, toujours à recommencer et à réparer. Il n’est pas anecdotique qu’une des premières décisions en 1716 ait été de constituer le corps des Ponts et Chaussées qui va prendre de l’importance tout au long du siècle, notamment par la création de l’École royale en 1747. La corvée royale, rendue théoriquement obligatoire dans tout le royaume mais qui fut compliquée à mettre en application de matière égale, a été décidée par l’Instruction du 13 juin 1738 du contrôleur général Orry. Elle doit fournir dans chaque province une main-d’œuvre nombreuse et gratuite à raison de trente jours par contribuable. D’un certain point de vue, tout le drame social et politique de l’Ancien Régime se retrouve dans cet exemple. Pour se moderniser, pour se rationaliser, l’État fait appel aux méthodes les plus primitives. Est extraite de l’appareil de production une masse de paysans pour construire et entretenir des routes qu’ils ne vont pas utiliser et qui ne suffisent pas au commerce général. La décision réussit le tour de force d’être impopulaire et inefficace.

        On enregistre malgré tout certaines améliorations, mais probablement parce qu’on part de très loin. En 1750, il faut douze jours pour aller de Paris à Marseille, quinze ans plus tard, il n’en faut plus que huit. Vers 1760, les diligences apparaissent sous leur forme définitive. Là encore, on essaye d’aller vers la rationalisation. Elles ne sont pas confortables, mais lourdes et dangereuses, sans même parler du danger extérieur que constitue la rencontre de brigands.

        Les ponts sont relativement peu nombreux et, semble-t-il, de qualité médiocre comme le prouve le nombre d’entre eux emportés régulièrement par les crues.

        Les transports ne sont pas que routiers et la question fluviale est tributaire du climat. Il faut se tourner vers les canaux. Le canal de Briare (1642) et le canal d’Orléans (1687) connectent la Loire et la Seine. La réalisation la plus ambitieuse reste le canal royal en Languedoc, l’actuel canal du Midi (1681), assurant la jonction entre l’Atlantique et la Méditerranée. Ce sont des réalisations récentes. Par la navigation intérieure et les nouveaux passages, la monarchie s’impose contre les féodaux même si elle a dévolu le percement à des investisseurs privés. L’idée d’un maillage du système des voies navigables s’impose progressivement au cours du XVIIIe siècle. Elle trouve un écho favorable auprès des physiocrates qui y voient le moyen de remédier aux aléas locaux des récoltes en unifiant le marché intérieur. Cela va de pair avec la libre circulation des produits parmi lesquels les grains. Turgot va se pencher sur la question, notamment à propos de la Charente, du canal de Picardie, de celui de Bourgogne (1775).
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